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SCHEC, Études d’histoire religieuse, 92/1 (2026), 11-28

« Accompagner les changements… 
souvent dans la turbulence 1 ».  

Représentations et prises de parole 
féminine à L’Entraide missionnaire, 

1958-2015 2

Etienne Lapointe 3

Résumé : Cet article a pour objectif de retracer la diffusion et l’évolu-
tion d’une pensée féminine et féministe au sein de L’Entraide mission-
naire (L’EMI), un organisme missionnaire catholique indépendant situé 
à Montréal. Engagée dans la coopération internationale et solidement 
ancrée dans la société québécoise en plus d’être majoritairement com-
posée de congrégations missionnaires féminines, l’EMI a été un lieu de 
prise de parole pour des femmes catholiques du milieu des années 1950 
à sa fermeture en 2018. À partir des archives des congrès annuels de 
L’EMI, il est possible de voir la transformation d’un féminisme éga-
litaire balbutiant à un féminisme radical assumé en adéquation avec 
l’évolution des mouvements féministes actifs au Québec.

1.  Citation tirée d’un discours prononcé par Suzanne Loiselle dans Maxime FAURE, 
Ainsi soient-elles, 2019, https://f3m.vhx.tv/videos/ainsi-soient-elles-fr-de-maxime-faure

2.  Cet article est une version bonifiée d’une communication présentée dans le cadre 
du 91e Congrès de la Société canadienne d’histoire de l’Église catholique (SCHEC) qui 
s’est tenu à Rimouski du 18 au 20 septembre 2025. Le thème du Congrès était « Héritage, 
mémoire et patrimoine des congrégations religieuses. Les défis d’aujourd’hui et de 
demain ». 

3.  Etienne Lapointe est chargé de cours et doctorant au département de sciences des 
religions de l’UQAM où il prépare une thèse sur l’itinéraire intellectuel de L’Entraide 
missionnaire (1950-2018). Depuis 2023, il est aussi le secrétaire de rédaction de la revue 
Études d’histoire religieuse. Pour cette raison, la gestion de l’évaluation en double ano-
nyme de cet article a été assurée de manière indépendante par la codirectrice de la revue, 
Florence Pasche Guignard, garantissant ainsi l’intégrité du processus. Etienne Lapointe 
aimerait remercier le comité de rédaction et la direction de la revue ainsi que les personnes 
chargées de l’évaluation, qui ont contribué à bonifier le présent article.

mailto:/videos/ainsi-soient-elles-fr-de-maxime-faure?subject=
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Abstract: This article aims to trace the spread and evolution of 
feminist thinking within L’Entraide missionnaire (L’EMI), an 
independent Catholic missionary organization based in Montreal. 
Committed to international cooperation and firmly rooted in Quebec 
society, L’EMI was mainly composed of women missionary 
congregations and served as a platform for Catholic women from 
the mid-1950s until its dissolution in 2018. From L’EMI’s annual 
conference archives, it is possible to see the transformation from a 
fledgling egalitarian feminism to an assertive radical feminism in 
line with the evolution of active feminist movements in Quebec.

Le 5 novembre 2015, réunies en assemblée générale, les communau-
tés religieuses membres de L’Entraide missionnaire (L’EMI) 4 se montrent 
favorables au « Projet de transmission d’héritage de mission solidaire de 
L’Entraide Missionnaire 5 » présenté par la coordonnatrice d’alors Molly 
Kane. Comme son titre l’indique, ce « Projet » a notamment pour objectif 
de « [m]ettre en valeur et diffuser le patrimoine social généré par les per-
sonnes associées à L’Entraide missionnaire et plus spécifiquement celui 
généré par les communautés religieuses du Québec 6 ». Parmi les moyens 
devant permettre d’assurer cette transmission, on a retenu la réalisation 
d’un documentaire d’environ une heure donnant la parole à quelques-uns 

4.  L’Entraide missionnaire est un organisme missionnaire catholique indépendant 
basé à Montréal de 1950 à 2018. Elle est incorporée en 1958 selon la loi québécoise 
sur les compagnies, un statut qui lui assurera le maintien de sa totale indépendance 
en regard de l’épiscopat canadien et des organismes qui en dépendent, notamment la 
Conférence religieuse canadienne et le Conseil national missionnaire. Fondée dans le 
dessein d’étudier les problèmes d’intérêts communs aux communautés missionnaires, 
L’EMI devient très tôt un lieu d’échanges et de formation participant à une redéfinition 
de l’action missionnaire, notamment par la réception des théologies de la libération prin-
cipalement latino-américaines et féministes. Dès la fin des années 1960, elle embrasse 
une posture politique progressiste et critique de l’Église ainsi que des États canadien 
et québécois en plus de militer activement en faveur des droits humains et d’une plus 
grande justice sociale. 

Il est à noter que la manière d’écrire le nom de l’organisme varie dans le temps. 
On voit subséquemment « l’Entraide Missionnaire », « l’Entraide missionnaire » et, enfin, 
« L’Entraide missionnaire ». Pour le présent article, l’auteur fait le choix de conserver la 
forme la plus récente. Exception est faite pour les citations tirées des documents d’archives 
où le texte original est conservé.

5.  Bibliothèque et Archives nationales du Québec-Montréal Centre Viger (BAnQ-
Montréal [Viger]), Fonds  P994, contenant  2018-05-013\15, « Projet de transmission 
d’héritage de mission solidaire de L’Entraide Missionnaire », 2016. À noter que la version 
présentée lors de l’Assemblée annuelle de novembre 2015 n’a pas été retrouvée. C’est 
donc une version datée de mars 2016 qui est utilisée ici. On peut présumer de sa fidélité 
à l’original si ce n’est des ajouts en référence à l’assemblée susmentionnée.

6.  « Projet de transmission d’héritage de mission solidaire de L’Entraide 
Missionnaire », p. 3.
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de ses acteur·ice·s, témoins et ami·e·s ainsi qu’à des universitaires 7, afin 
de relater ce qu’a été L’Entraide missionnaire et son importance dans 
l’univers de la coopération internationale.

Autour de la quarantième minute de ce documentaire, significati-
vement intitulé Signes des temps, Suzanne Loiselle, s. a., directrice de 
L’Entraide de 1986 à 2015, dit ceci : 

Pis j’me suis faite un cadeau avant de partir de L’Entraide. Ils savent 
pas personne [sic], pis je suis contente que ça soit enregistré. Le 
dernier Congrès de L’Entraide 8, on l’a faite [sic] sur les droits des 
femmes. Pis ça, j’étais contente de t’ça. […] Comme une espèce 
de rétrospective des luttes féministes des 40 dernières années, 
avec les grandes conférences internationales, où nous en sommes 
maintenant, un bilan. Et lié à ça, le conservatisme dans l’Église… 
cette institution éminemment patriarcale que nous dénonçons sur 
la place publique […] en mordant dedans 9. 

Ce témoignage, à la fois personnel et politique, illustre non seulement 
l’importance accordée aux droits des femmes au sein de L’Entraide 
missionnaire, mais il révèle aussi comment cette organisation a tenté et a 
su intégrer une perspective féministe dans ses pratiques et ses réflexions 
collectives. C’est à partir de cette démarche qu’il est ici proposé d’exa-
miner quelques moments, entre 1958 et 2015, sélectionnés parce que 
la prise de parole des femmes y apparaît de manière particulièrement 
manifeste, explicite et orientée vers des enjeux proprement féminins 
ou féministes, qu’il s’agisse d’un féminisme encore balbutiant ou, plus 
tardivement, pleinement assumé.

Le présent article a ainsi pour objectif de retracer la diffusion et 
l’évolution d’une pensée féminine et féministe au sein de L’Entraide 
missionnaire entre la fin des années 1950 et 2015. Pour atteindre cet 
objectif, ce sont essentiellement les archives des assemblées générales 
annuelles et celles des congrès annuels qui seront mobilisées. D’abord 

7.  Il s’agit de Maurice Demers, professeur au département d’histoire de l’Univer-
sité de Sherbrooke ; de Jean-Claude Icart, professeur au département de sociologie de 
l’Université du Québec à Montréal ; de Paul Cliche, professeur à la Faculté de l’éducation 
permanente ; et de Catherine Foisy, professeure au département de sciences des religions 
de l’Université du Québec à Montréal. 

8.  En fait, le dernier congrès de L’EMI est celui de 2016 sous le thème « Changer le 
système, pas le climat : CRÉONS des ALTERNATIVES pour un MONDE SOLIDAIRE ». 
Celui de 2015 est cependant bien le dernier organisé sous la direction de Suzanne Loiselle.

9.  Jonathan BOULET-GROULX et Julien DESCHAMPS JOLIN, Signes des temps. 
60 ans d’engagement pour la solidarité internationale, 2017, 39 min. 37, https://vimeo.
com/247811026.

https://vimeo.com/247811026
https://vimeo.com/247811026


— 14 — 

parce qu’il s’agit des événements les mieux documentés. Ensuite, parce 
que, comme le disait Mgr Charles-Eugène Ouellet, p.m. é., président de 
L’EMI en 1967, « [c]haque année, l’Assemblée générale de l’Entraide 
Missionnaire est un moment d’arrêt pour une réflexion plus profonde et 
marque en même temps un nouveau départ 10 ». Cette façon d’envisager 
l’assemblée générale et, à partir de 1968, le congrès annuel comme des 
moments permettant de faire un bilan sur un enjeu choisi pour mieux 
envisager l’avenir, demeurera constante jusqu’à la toute fin de l’organi-
sation, et elle apparaît pertinente dans le dessein de retracer l’évolution 
d’une parole féminine et féministe.

Les archives de L’Entraide missionnaire révèlent que celle-ci entre-
tient des contacts avec des organismes et des regroupements féminins et 
féministes par le biais de l’Association québécoise des organisations de 
coopération internationale (AQOCI) ainsi qu’avec Femmes et Ministère 
et le Centre québécois femmes et développement (CQFSD) par exemple. 
Les sources mentionnent aussi que L’Entraide participe activement à des 
événements importants comme la marche « Du Pain et des Roses » en 
1995 et la Marche mondiale des femmes de 2000. Cependant, ces liens 
ne sont que peu ou pas du tout développés dans ses archives. Pour mieux 
les comprendre, il faudrait mobiliser les archives d’autres organismes, 
ce qui dépasserait largement le cadre du présent article.

La démonstration proposée est divisée en quatre parties chronolo-
giques afin d’illustrer la progression de la prise de parole des femmes au 
sein de L’EMI qui se veut en adéquation avec ce qu’on peut observer dans 
la société québécoise. La première section porte sur deux conférences 
prononcées lors de l’assemblée générale de 1958 à partir desquelles on 
constate la présence de tensions entre les différentes représentations 
des religieuses et de leur rôle social. La deuxième couvre la période 
de la Révolution tranquille québécoise et illustre que, malgré une pré-
sence majoritaire au sein de L’EMI, les religieuses n’en retirent pas 
nécessairement une plus grande reconnaissance. Les discussions autour 
d’enjeux féministes à partir d’un point de vue plus radical émergent 
durant les années 1980 et sont décrites dans la troisième section. Enfin, 
la dernière partie se concentre sur le congrès de 2015 au cours duquel 
est discutée l’actualité des luttes en faveur des droits des femmes depuis 
les années 1960.

10.  Charles-Eugène OUELLET, p.m.é., « Mot du président – En marge de l’Assem-
blée annuelle », Bulletin de L’Entraide Missionnaire, 8, 1 (octobre 1967).
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Le rôle social des religieuses : 
tensions entre tradition et émancipation

Rappelons d’emblée que L’EMI est fondée en novembre 1950 par 
treize communautés missionnaires de prêtres sous le nom de Comité 
national d’entraide missionnaire 11. Cependant, les communautés mis-
sionnaires de frères et de sœurs, bien que déjà bienvenues aux premières 
assemblées générales qui se tiennent alors plus d’une fois par année, 
peuvent en devenir membres en bonne et due forme dès 1954 12. La même 
année, on ajoute à l’assemblée générale un après-midi de conférences sur 
un thème choisi, en l’occurrence le service social en pays de mission. 
Ces conférences sont données par des invités sélectionnés en fonction de 
leur expertise, et cette formule est reprise deux fois en 1955 13. À partir 

11.  Il s’agit des Prêtres des Missions-Étrangères du Québec, des Oblats de Marie-
Immaculée, des Pères de Sainte-Croix, des Franciscains, des Capucins, des Jésuites, 
des Pères blancs d’Afrique, des Dominicains, des Rédemptoristes, des Sulpiciens, des 
Clercs de Saint-Viateur, des Pères du Saint-Esprit et des Missionnaires du Sacré-Cœur. 
BAnQ-Montréal (Viger), Fonds P994, contenant 2018-05-013\1, dossier 1950 – Première 
Constitution Association de Procureurs des Missions, Clémentien PIETTE, « Première 
réunion des Procureurs de Missions en vue de la formation d’une Association », 1950.

12.  BAnQ-Montréal (Viger), Fonds P994, contenant 2018-05-013\1, dossier 1954 
– Assemblée générale, Édouard J. GILBERT, « Rapport de la réunion du Comité National 
d’Entraide Missionnaire du Canada, 18 novembre 1954 », 1954. Il est légitime de penser 
que le fait d’accueillir les frères et les sœurs, souvent considérés comme des auxiliaires du 
clergé, a été motivé par le désir de leur rendre accessible les premiers services de L’EMI, 
notamment l’accès aux rabais sur les voyages offerts par le biais de RAPTIM-Canada. Une 
chose apparaît certaine : ce n’est pas pour des raisons financières, car les communautés 
membres ne sont pas tenues de verser une cotisation, celle-ci étant volontaire.

13.  En 1954, ce sont la T.R. sœur Marie Gérin-Lajoie, fondatrice et supérieure de 
l’Institut Notre-Dame-du-Bon-Conseil, le père Georges-Henri Lévesque, o.p., doyen 
de l’École des sciences sociales de l’Université Laval, et l’abbé Conrad Côté, p.m.é. Il 
importe ici de souligner que Marie Gérin-Lajoie et Georges-Henri Lévesque jouissent 
alors d’une réputation solidement établie et qu’ils sont considérés, à l’époque comme 
aujourd’hui, parmi les fondateurs de l’action sociale. En novembre 1955, ce sont sœur 
Marie-Vincent-Ferrier, s.m.n.d.a., et le père F. Bernard Tarte, o.p., qui traitent de l’adap-
tation au pays de mission. En décembre de la même année, on organise une assemblée 
générale incluant un atelier sur les dangers du communisme dirigé par Mgr Gustave 
Prévost, p.m.é, accompagné de Y. Tourigny, p.b., de sœur Marie-Germaine, m.i.c., et des 
pères Michaud, c.s.sp., et Gabriel Brassard, s.j. Voir BAnQ-Montréal (Viger), Fonds P994, 
contenant  2018-05-013, dossier  1954 –  Assemblée générale, Édouard J.  GILBERT, 
p.m.é., « Rapport de la réunion du Comité National d’Entraide Missionnaire du Canada, 
18 novembre 1954 » ; BAnQ-Montréal (Viger), Fonds P994, contenant 2018-05-013, dos-
sier 1955 – Assemblée générale, J. GILBERT, p.m.é., « Rapport de l’assemblée générale 
de l’Entraide Missionnaire, 9 novembre 1955 », 25 novembre 1955 ; BAnQ-Montréal 
(Viger), Fonds  P994, contenant  2018-05-013, dossier  1955 –  Formation missionnaire 
– communisme, Y. TOURIGNY, p.b., « Réunion du comité “Communisme et missions”, 
18 novembre 1955 », 19 novembre 1955.
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de 1958, le format de l’assemblée générale annuelle est modifié afin 
d’élargir le temps alloué aux conférences en vue de favoriser des discus-
sions plus approfondies sur les enjeux d’intérêt commun à l’ensemble 
des communautés missionnaires membres. L’assemblée durera mainte-
nant deux journées complètes. Si des discussions plénières demeurent 
prévues, la plupart des enjeux sont examinés désormais en « conférences 
de groupes ». Chacun de ces groupes ou comités est responsable de pro-
duire un rapport et d’amener des résolutions à débattre en conclusion 
de l’assemblée. Les comités en question sont Hygiène et médecine, 
Enseignement en pays de mission, Éditeurs de magazines, Procureurs 
et propagandistes et Vocation et formation des missionnaires 14.

De ces cinq comités, Hygiène et médecine est spécifiquement réservé 
aux missionnaires féminines, religieuses et laïques 15. Bien que l’essen-
tiel des conférences entendues lors des réunions de ce comité porte sur 
des enjeux de pratiques médicales, tels qu’une reconnaissance de cours 
en obstétrique pour les infirmières missionnaires ou sur la pratique de 
l’anesthésie, certaines interventions s’écartent de ces considérations 
techniques pour aborder plus largement des questions de représentation 
et de rôle social. Ces dernières s’intéressent notamment à la figure de 
« la femme missionnaire », à la vocation religieuse au féminin et à la 
place des infirmières dans le contexte des missions. Deux conférences 
prononcées lors de l’assemblée annuelle de 1958 méritent d’être souli-
gnées. La première, donnée par sœur Marie Thétime, c.s.c., propose une 
représentation de l’infirmière missionnaire conforme à une conception 
maternelle et idéalisée de « la femme » :

Dans sa marche vers Dieu, la femme ne peut ignorer que le Créateur 
l’a faite mère avant tout. Son organisme psychique est orienté vers le 
don total, le service gratuit, la compréhension attentive et la douceur 
réconfortante. Qu’elle soit au dispensaire, à l’hôpital, dans la hutte la 
plus abandonnée, partout, elle doit faire preuve de cette bonté mater-
nelle qui attire les plus misérables et les plus malheureux. Ce n’est 
pas pour devenir en charge d’un dispensaire, d’un département, pour 
occuper tel ou tel poste que l’infirmière devient missionnaire, mais 

14.  BAnQ-Montréal (Viger), Fonds P994, contenant 2018-05-013\1, dossier 1958 
– Conseil exécutif, Édouard J. GILBERT, p.m.é., « Réunion du comité de l’Assemblée 
générale 1958 », 1958.

15.  Selon une liste des membres datée de 1959, on retrouverait notamment les 
Auxiliaires féminines internationales catholiques ainsi que les Missionnaires laïques 
de Notre-Dame parmi les membres laïques de L’EMI. Voir BAnQ-Montréal (Viger), 
Fonds P994, contenant 2018-05-013\1, dossier 1959 – Liste des membres, « Membres 
de L’Entraide Missionnaire 1959 (au 15 oct.) », 15 octobre 1959.
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pour réaliser dans sa plénitude sa mission de femme qui est d’aimer 
humainement ceux pour qui elle s’est sacrifiée 16.

Une posture qui essentialise et enferme les femmes dans un modèle 
maternel, voire une maternité spirituelle, axée sur le sacrifice de soi. Une 
posture conforme à l’éternel féminin développé entre autres par Gertrud 
von Le Fort 17, soutenue dans des essais contemporains de l’époque 18, 
mais surtout critiquée notamment par Simone de Beauvoir 19 et, plus tard, 
par les féministes matérialistes 20.

La conférence qui suit celle de sœur Marie Thétime est offerte 
par sœur Madeleine de la Croix, s.e., et porte sur la nécessité que les 
religieuses en pays de mission détiennent un doctorat en médecine. 
L’objectif de sœur Madeleine de la Croix est essentiellement de donner 
des outils de réflexion sur la question. Dans un premier temps, elle 
porte son attention sur des arguments d’autorité qui légitimeraient, 
selon elle, les études en médecine pour les religieuses missionnaires. 
Elle cite d’abord une allocution du pape Pie XII, prononcée à l’occasion 

16.  BAnQ-Montréal (Viger), Fonds P994, contenant 2018-05-013\1, dossier 1958 
– Asssemblée générale – Hygiène et médecine, sœur Marie Thétime, c. s. c., « L’infirmière 
missionnaire », 1958.

17.  Gertrud von LE FORT, La femme éternelle, Versailles, Via Romana, 2008 [1934, 
trad. 1957]. À noter que la première traduction française de cet essai est parue en 1957. 
Sans pouvoir l’affirmer hors de tout doute, il est légitime de penser que des religieuses 
ont pu lire von Le Fort et y aient trouvé une définition de la féminité en accord avec leur 
démarche spirituelle.

18.  Voir notamment Mgr Léon-Joseph SUENENS, L’Église en état de mission, Paris, 
Desclée de Brouwer, 1955 ; Mgr Léon-Joseph SUENENS, Promotion apostolique de la 
religieuse, Bruges-Paris, Desclée de Brouwer, 1962 ; Jean LAPLACE, s.j., La femme et 
la vie consacrée, Paris, Éditions du Chalet, 1963.

19.  Simone de BEAUVOIR, Le deuxième sexe, 2 tomes, Paris, Gallimard, 1949.
20.  Nicole-Claude MATHIEU, L’anatomie politique : catégorisations et idéologies 

du sexe, Paris, Côte-femmes, 1991 ; Colette GUILLAUMIN, « Pratique du pouvoir et idée 
de Nature (1). L’appropriation des femmes », Questions féministes, 2 (1978), p. 5‑30 ; 
Colette GUILLAUMIN, « Pratique du pouvoir et idée de Nature (2). Le discours de la 
Nature », Questions féministes, 3 (1978), p. 5‑28 ; Monique WITTIG, « La pensée straight », 
Nouvelles questions féministes, 7 (1980), p. 45‑53. Du côté des théologiennes, la critique 
de l’éternel féminin vient d’abord des États-Unis. Voir notamment Rosemary RADFORD 
RUETHER, Liberation Theology: Human Hope Confronts Christian History and American 
Power, New York, Paulist Press, 1972 ; Mary DALY, Beyond God the Father: Toward a 
Philosophy of Women’s Liberation, Boston, Beacon Press, 1974 ; Rosemary RADFORD 
RUETHER, Sexism and God-talk: Toward a Feminist Theology, Boston, Beacon Press, 
1993 ; Elisabeth SCHÜSSLER FIORENZA, In Memory of Her: A Feminist Theological 
Reconstruction of Christian Origins, New York, Crossroad Publishing, 1987. Pour une 
synthèse de l’apport des théologiennes québécoises, voir Denise COUTURE, Spiritualités 
féministes. Pour un temps de transformation des relations, Montréal, Presses de l’Uni-
versité de Montréal, 2021.
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du Congrès international des ordres et congrégations religieuses en 
septembre 1952, dans laquelle le Saint-Père aurait souligné la nécessité 
pour les supérieures générales de donner aux religieuses « les moyens 
de tenir à jour leurs connaissances professionnelles 21 » afin d’être en 
mesure de réaliser leurs œuvres en matière d’éducation ou de soins 
aux malades. Cette recommandation papale aurait été précédemment 
énoncée dans son encyclique missionnaire Evangelii Praecones datant 
de 1951. À cet argument, sœur Madeleine de la Croix ajoute un acte 
de la Sacrée Congrégation de la Propagation de la foi qui mentionnait 
que « [p]our la préparation technique, il est nécessaire que les Sœurs 
obtiennent les diplômes ou de doctoresses ou d’infirmières 22 ». Plus loin, 
la même instruction déclare que les sœurs doivent donc fréquenter les 
universités et les cliniques, catholiques ou laïques, en vue de l’obtention 
des diplômes prescrits. 

Ces documents émanant du Saint-Siège amènent sœur Madeleine 
de la Croix à affirmer que « toute initiative touchant la formation de 
missionnaire docteur en médecine est d’avance approuvée par les textes 
émanant de Rome 23 ». Plus loin, décrivant le parcours imaginé d’une 
jeune religieuse poursuivant ses études en médecine à l’université, elle 
y voit « des possibilités d’influence sociale et apostolique » et que, par sa 
présence, « la religieuse étudiante saurait projeter autour d’elle un peu de 
lumière, quelque chose même comme une étincelle qui ira parfois allumer 
la flamme qui fait les vocations de demain 24 ». Ne devrait-on pas voir dans 
ce souhait exprimé par la religieuse celui d’une femme espérant que ses 
consœurs occupent une place reconnue et valorisée au sein d’une société 
québécoise sur le point de vivre sa Révolution tranquille ? N’est-ce pas là 
une indication que, comme le soulignait Marta Danylewycz, « l’attrait de 
la vie conventuelle résidait […] dans le fait qu’elle libérait les femmes 
des obligations familiales et qu’elle leur offrait une manière d’exprimer 
leurs aspirations intellectuelles et professionnelles 25 » ?

21.  BAnQ-Montréal (Viger), Fonds P994, contenant 2018-05-013\1, dossier 1958 
– Assemblée générale -Hygiène et médecine, S.S. Pie XII cité par sœur Madeleine de la 
Croix, s.e., dans « La nécessité d’un doctorat en médecine pour les religieuses en pays 
de mission », 1958, p. 3.

22.  Sœur Madeleine de la Croix, s.e., « La nécessité d’un doctorat en médecine pour 
les religieuses en pays de mission », p. 4.

23.  Sœur Madeleine de la Croix, s.e., « La nécessité d’un doctorat en médecine pour 
les religieuses en pays de mission », p. 5.

24.  Sœur Madeleine de la Croix, s.e., « La nécessité d’un doctorat en médecine pour 
les religieuses en pays de mission », p. 9.

25.  Marta DANYLEWYCZ, Profession : religieuse. Un choix pour les Québécoises 
(1840-1920), Montréal, Boréal, 1988, p. 107.
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À travers ces deux exemples, on peut ainsi observer que des repré-
sentations variées des religieuses en tant que femmes et de leur rôle 
social émergent avant le Concile Vatican II et la Révolution tranquille 
– deux moments souvent perçus comme le début d’une ère de renouveau 
et d’ouverture accrue envers les droits des femmes. D’un côté, se déploie 
une vision idéalisée, centrée sur la dimension maternelle et sacrificielle 
de l’engagement missionnaire féminin ; de l’autre, s’affirme une image 
mettant en valeur le potentiel émancipateur et valorisant de la vocation 
missionnaire au féminin. 

Majoritaires à L’Entraide missionnaire, 
mais néanmoins peu visibles 

L’inclusion des communautés de religieuses au sein de L’EMI 
place celles-ci très rapidement en situation majoritaire 26. Cependant, les 
archives de L’Entraide ne permettent pas d’affirmer que cela les rend 
nécessairement plus visibles. Ainsi, la période qui correspond plus ou 
moins à celle de la Révolution tranquille 27, soit les décennies 1960 et 
1970, voit les religieuses occuper plus d’espace au sein des structures 
organisationnelles de L’EMI, mais de manière somme toute plutôt dis-
crète. À l’instar des frères et des pères, les religieuses ont droit à deux 
représentantes sur le conseil exécutif dès leur adhésion à L’Entraide 
missionnaire en 1954, mais elles doivent attendre 1967 pour qu’un deu-
xième poste de vice-président soit créé et leur soit réservé. Les raisons 
évoquées illustrent tout de même une certaine prise de conscience en 
regard de l’importance des femmes dans l’action de l’Église et, peut-être, 
l’émergence d’une certaine sensibilité à la montée du féminisme dans 
la société québécoise : 

26.  Selon une liste des membres datée de 1955, soit la première année où les reli-
gieuses peuvent être membres, on dénombre 52 communautés de prêtres, 11 de frères et 
117 de religieuses. Près de 20 ans plus tard, alors que L’EMI entame un important pro-
cessus de restructuration, on dénombre 22 communautés de prêtres, 9 de frères et 79 com-
munautés féminines. Voir BAnQ-Montréal (Viger), Fonds P994, contenant 2018-05-013, 
dossier 1955 – Assemblée générale – Liste des membres, « Liste des membres – 1955 », 
1955 ; BAnQ-Montréal (Viger), Fonds  P994, contenant  2018-05-013\6, dossier  1973 
– Sociétaires de L’EMI, « Sociétaires de L’Entraide Missionnaire – Année 1973 », 1973.

27.  Il n’est ni nécessaire ni pertinent de mettre l’accent sur les débats de périodi-
sation de la Révolution tranquille. Toutefois, il faut comprendre qu’ici, la périodisation 
retenue est celle proposée par les historiens Stéphane Savard et Martin Pâquet, c’est-à-dire 
1959-1983 selon le critère d’un consensus social favorable à l’intervention de l’État dans 
les champs social et économique. Voir Martin PÂQUET et Stéphane SAVARD, Brève 
histoire de la Révolution tranquille, Montréal, Boréal, 2021.
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Vu que les problèmes s’ajoutent les uns aux autres à l’Entraide ; vue 
[sic] que les religieuses y jouent un rôle de plus en plus important ; vu 
que l’Église associe de plus en plus les femmes à son action, et pour 
d’autres raisons… il est donc proposé par le R.P. C.-E. Touchette, c.ss.r, 
secondé par le R.P. Alphonse Beaulac, o.s.m., et adopté à la quasi-
unanimité, que soit créé le poste et la fonction d’un 2e Vice-Président, 
et que ce poste soit rempli par une femme, religieuse ou laïque 28.

S’il s’agit d’une reconnaissance certaine du rôle des religieuses, il importe 
de souligner que la création de ce nouveau poste a toutes les apparences 
d’un geste symbolique. Il convient néanmoins de souligner le passage 
de deux femmes à ce poste. Il s’agit des deux premières à être élues 
vice-présidentes : Suzanne Manseau, s.a., (1967-70) et Thérèse St-Onge, 
o.m.m.i., (197172) qui deviendra ensuite présidente (1972-73) 29.

En raison des nombreux textes qu’elle signe dans le Bulletin de 
L’Entraide Missionnaire à la fin des années 1960 en plus des mentions 
fréquentes de ses activités dans les divers documents d’archives, il est 
légitime de penser que Suzanne Manseau est, de manière informelle, la 
principale ressource du bureau de L’EMI entre 1968 et 1970. Thérèse 
St-Onge, pour sa part, est la première présidente de L’Entraide, élue 
en 1971. Cependant, on peut présumer qu’en raison de la création 
d’un poste de directeur exécutif l’année précédente 30, la fonction de 
présidente perd une partie de son importance, particulièrement en ce 
qui concerne la gouvernance de L’EMI dans ses activités courantes. 
Donc, s’il est notable qu’une religieuse occupe cette fonction, il importe 
de garder en tête que la présidence tend à devenir une fonction essen-
tiellement légale et symbolique au même moment et que le poste de 
directeur sera occupé par un homme jusqu’à l’arrivée de Nicole Riberdy, 
ss.cc.j.m., en 1980 31. 

Ce bref détour par la structure organisationnelle de L’EMI pour 
la période couvrant les décennies 1960-70 visait à montrer que, si les 

28.  BAnQ-Montréal (Viger), Fonds P994, contenant 2018-05-013\4, dossier 1967 
– Assemblée générale – documents généraux, frère Cyrille CÔTÉ, é. c., « Procès-verbal 
de la 10e Assemblée générale annuelle de l’Entraide Missionnaire incorporé – 1967 », 
14 septembre 1967.

29.  ENTRAIDE MISSIONNAIRE, Une histoire d’avenirs, Montréal, Les Éditions 
Départ, 1986.

30.  Réal CORRIVEAU, p.m. é., « Un directeur exécutif à L’Entraide », Bulletin de 
L’Entraide Missionnaire, 10, 2 (décembre 1970), p. 72.

31.  Les directeurs de L’Entraide de 1970 à 1980 sont les suivants : Claude St-Laurent, 
o.m. i. (1970-72), Guy Lavallée, o.m.i. (1972-74), Jean-Guy Gagnon, c.s.sp. (1974-75), 
Denis Thibeault, o.f.m. (1975-78), et Aubert Bertrand, o.f.m. (1978-80). Voir ENTRAIDE 
MISSIONNAIRE, Une histoire d’avenirs, p. 167-169.
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femmes occupent des fonctions précises au sein de l’institution, ces 
rôles ne leur confèrent pas pour autant un espace décisionnel réel. Les 
hommes demeurent à la tête des différents comités tels que le service 
d’Information missionnaire canadienne (IMICA), le Service de consul-
tation et de développement de projets (SECODEP) ou encore le Service 
de pastorale et d’animation missionnaire (SPAM). Les femmes quant à 
elles sont manifestement présentes, mais dans des rôles autres que ceux 
de direction : elles participent à l’animation d’ateliers de formation et 
collaborent à la tenue des colloques et congrès. Rien ne nous permet 
de penser que le rôle attendu des religieuses soit différent de celui des 
femmes dans la société à la même époque, c’est-à-dire qu’en général, 
elles occupent un rôle d’assistance dans les tâches récurrentes sans 
nécessairement détenir quelque forme de pouvoir décisionnel si ce n’est 
que de manière informelle. Enfin, au cours des années 1960-70, L’EMI 
s’intéresse d’abord à des enjeux d’évangélisation et à la théologie de 
la libération tout en étant préoccupée par le développement du Sud et 
par le respect des droits humains, surtout dans les pays dirigés par des 
dictatures militaires. Conséquemment, les enjeux féministes ne figurent 
pas à l’ordre du jour des diverses rencontres qu’elle organise durant 
cette période. 

Les années 1980-2015 : vers un féminisme assumé

La situation change toutefois dans la première moitié des 
années 1980 alors que Nicole Riberdy est la première femme à diriger 
L’EMI. Le congrès de 1984 apparaît comme un tournant majeur en 
regard de la question féministe. Le thème choisi pour cette rencontre 
annuelle est « Paix et Justice » dans le contexte de la crise des euromis-
siles qui provoque une hausse marquée des tensions caractéristiques de 
la Guerre froide entre les États-Unis et l’Union soviétique 32 créant, par 
le fait même, une crainte légitime d’un conflit nucléaire. Dans nombre de 
villes occidentales, des manifestations contre la guerre et en faveur d’un 

32.  Leopoldo NUTI et al., dir., The Euromissile Crisis and the End of the Cold War, 
Washington, Woodrow Wilson Center Press, 2015 ; Susan COLBOURN, Euromissiles: 
The Nuclear Weapons That Nearly Destroyed NATO, Ithaca, Cornell University Press, 
2022. Sans entrer dans les détails de la crise, rappelons qu’en réaction à la volonté 
soviétique de moderniser son arsenal de missiles à portée intermédiaire qui lui donnerait 
plus de flexibilité en vue d’une attaque sur les capitales européennes, l’OTAN annonce 
le déploiement de missiles de moyenne portée en Allemagne et aux Pays-Bas. Comme 
l’équilibre des forces serait modifié sur le théâtre européen, s’ensuit une crise diploma-
tique importante considérée comme la plus grave depuis la Crise des missiles de Cuba 
en octobre 1962.
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désarmement nucléaire marquent les années 1982–83 33 et des tests de 
missiles Cruise autorisés par le gouvernement de Pierre Elliott Trudeau 34 
stimulent la contestation au Canada 35.

La conférence d’ouverture de ce congrès de 1984 est assurée par 
Dorothy Goldin Rosenberg qu’on décrit alors comme une « consultante et 
éducatrice en matière de désarmement 36 ». Dans sa conférence, dont une 
partie est d’ailleurs reproduite dans le magazine d’actualité féministe La 
Vie en rose de décembre 1984/janvier 1985 37, elle procède à une charge à 
fond de train contre le patriarcat qui est, selon elle, responsable de la mili-
tarisation en tant que système social et économique basé sur la menace et 
alimenté par la misogynie, l’homophobie et le racisme. Pour appuyer son 
propos, Goldin Rosenberg cite abondamment des militantes féministes et 
pacifistes états-uniennes et anglo-canadiennes telles que Donna Warnock, 
Lyla Hoffmann 38, Ursula Franklin 39 et Pam McAllister 40. 

En dénonçant le patriarcat, elle invite l’audience à s’attaquer aux sys-
tèmes et aux mentalités responsables de l’oppression des femmes, certes, 
mais de toutes les personnes marginalisées. Référant d’ailleurs à un article 
de Donna Warnock, « Patriarchy is a Killer 41 », elle affirme « qu’on doit 
démanteler autant les attitudes militaires que les armes elles-mêmes. Et 
elle [Warnock] signale que la “mentalité” qui construit les armes est la 
même que celle qui viole les femmes et qui détruit l’environnement 42 ». 

33.  « Plus de 700 000 pacifistes anti-nucléaires déferlent sur l’ONU et Central Park », 
Le Devoir, 14 juin 1982, p. 2 ; AFP, « 2 millions d’Européens dans la rue », Le Devoir, 
24 octobre 1983, p. 1 et 14.

34.  Michel C. AUGER, « Des missiles Cruise seraient testés en Alberta 
(Lamontagne) », Le Devoir, 12 mars 1982, p. 2.

35.  François BROUSSEAU, « À Montréal, les groupes rivaux ont fini par se réunir », 
Le Devoir, 24 octobre 1983, p. 14.

36.  Dorothy GOLDIN ROSENBERG, « Comment concilier la paix (Shalom) avec 
la justice sociale », Paix et Justice - Dossier du Congrès 1984, 1984, p. 3.

37.  Dorothy GOLDIN ROSENBERG, « Ménagères et soldats », La Vie en rose, 
22 janvier 1985, p. 11.

38.  Lyla HOFFMAN, « Feminist Education –A Key to Peace », Interracial Books 
for Children Bulletin, 13, 6‑7 1982, p. 6‑8.

39.  Ursula FRANKLIN, « Women and Militarism », dans The Ursula Franklin 
Reader. Pacifism as a Map, Toronto, Between The Lines Publishing Ltd, 2006, p. 100‑103.

40.  Pam MCALLISTER (dir.), Reweaving the Web of Life: Feminism and 
Nonviolence, Philadelphia, New Society Publishers, 1982.

41.  Donna WARNOCK, « Patriarchy Is a Killer: What People Concerned about 
Peace and Justice Should Know, Donna Warnock, 1982 », dans Selina GALLO-CRUZ 
(dir.), Feminism, Violence and Nonviolence: An Anthology, Edinburgh, Edinburgh 
University Press, 2024, p. 197‑204. 

42.  Dorothy GOLDIN ROSENBERG, « Comment concilier la paix (Shalom) avec 
la justice sociale », p. 4.
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En somme, Dorothy Goldin Rosenberg critique la socialisation 
des garçons, prône une éducation féministe, dénonce farouchement le 
patriarcat responsable des oppressions et propose la non-violence comme 
solution. La non-violence non pas comme une façon d’éviter les conflits 
à tout prix, mais plutôt comprise comme une approche active d’impli-
cation dans les conflits, une implication personnelle dans les situations 
sociales et un moyen d’abolir le « pouvoir tel que nous le connaissons et 
à le redéfinir comme quelque chose de commun à tous, utilisé et partagé 
par tous 43 ».

Dans une autre conférence, Francine Pelletier, alors journaliste à La 
Vie en rose, offre une critique de la société patriarcale en affirmant que 

Une perspective féministe est absolument nécessaire au mouvement 
pour la paix. Parce que le féminisme préconise un bouleversement de 
l’ordre soi-disant « normal » des choses où les plus petits sont mangés 
par les plus gros, où les hommes mènent et les femmes suivent… 
tout un système de valeurs qui, avec ou sans bombes, nous tue. Plus 
spécifiquement, parce que le féminisme fait des liens qui s’imposent 
entre le sexisme et le militarisme 44.

Alors qu’elle procède à un rappel des mobilisations féminines contre la 
guerre au xxe siècle, des mobilisations motivées notamment par le statut 
de mères, Pelletier insiste également sur la nécessité de la non-violence 
en tant que forme active de résolution des conflits qui force à trouver 
des alternatives à la solution simple et simpliste de la violence. Enfin, 
elle conclut sur l’espoir fondé par la non-violence qui suppose que, « tout 
comme les femmes ont trouvé les moyens de changer, d’évoluer, tout ce 
à quoi nous nous opposons finira par changer aussi 45 ».

Les interventions de Dorothy Goldin Rosenberg et de Francine 
Pelletier lors du congrès de L’Entraide missionnaire de 1984 marquent 
les premiers jalons d’une prise de parole explicitement féministe. Le 
féminisme évoqué ici se distingue par son caractère radical : il ne vise 
pas simplement l’égalité entre les genres, mais l’abolition du système de 
domination masculine et sexiste, associé dans ce contexte au militarisme, 
à la violence et à la guerre. Bien qu’il soit difficile de connaître avec 
certitude la réception de ces conférences, il est raisonnable de supposer 
que les conférencières ont été invitées précisément en raison de leurs 

43.  Dorothy GOLDIN ROSENBERG, « Comment concilier la paix (Shalom) avec 
la justice sociale », p. 14.

44.  Francine PELLETIER, « Le désarmement : la question de l’heure », Paix et 
Justice – Dossier du Congrès 1984, 1984, p. 31‑32.

45.  Francine PELLETIER, « Le désarmement : la question de l’heure », p. 33‑34.
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positions inscrites dans une perspective féministe radicale. Comme le 
souligne Denyse Baillargeon, s’il est vrai que le féminisme radical « ne 
remporte pas l’appui de toutes les femmes, [il] crée une dynamique 
qui alimente la réflexion chez un nombre croissant d’entre elles pour 
finalement les rallier à certaines causes spécifiques pour forcer le chan-
gement 46 ». Dans cette optique, il semble justifié de penser que l’objectif 
était de diffuser et de partager cette pensée critique et radicale en vue de 
stimuler le changement chez les missionnaires présents, autant féminins 
que masculins, pour les amener à (re) définir leur action en ce sens.

Au congrès de 1988, le thème est la défense des droits humains 
pour tous. La sociologue des religions Marie-Andrée Roy propose une 
réflexion sur les droits des femmes dans l’Église qui, en tant qu’institu-
tion, adopte une posture ouvertement discriminatoire envers les femmes. 
D’emblée, elle trace le lien entre l’égalité des femmes dans l’Église et la 
justice pour tous en avançant qu’il ne peut y avoir de justice si l’égalité 
entre les personnes n’est pas reconnue : 

[s]oyons clair : s’il existe des femmes violentées, battues, violées c’est 
notamment parce que les femmes ne sont pas des sujets pleinement 
égaux dans notre société. On ne bat pas son égal ; on bat celui ou celle 
sur qui on croit avoir des droits, on bat son inférieur 47.

En écho aux propos de Goldin Rosenberg et de Pelletier entendus quatre 
ans auparavant, Roy associe le patriarcat à un système de violence 
auquel l’Église participe en maintenant l’inégalité des genres au cœur 
de ses structures. Conséquemment, l’Église contribue, selon elle, à la 
légitimation du patriarcat dans les sociétés. Elle propose alors à l’au-
dience des arguments en faveur d’une reconnaissance pleine et entière 
de l’égalité entre les hommes et les femmes dans l’Église en plus d’offrir 
des stratégies pour contrer les résistances qui ne manqueront pas de se 
manifester. Selon Roy, cette reconnaissance est d’autant plus souhaitable 
qu’elle est nécessaire parce que l’Église a besoin de tous ses membres 
pour « accomplir la mission que le Christ lui a confiée 48 ».

En 1991, on anticipe les commémorations des cinq cents ans de la 
« découverte » des Amériques et le congrès a pour thème « À la redé-
couverte de notre histoire et de notre mission ». Maria Alicia Puente de 

46.  Denyse BAILLARGEON, Brève histoire des femmes au Québec, Montréal, 
Boréal, 2012, p. 143.

47.  Marie-Andrée ROY, « Les droits des femmes dans l’Église », Défendre les droits 
humains. Et pourquoi au juste ? – Dossier du Congrès – 1988, 1988, p. 38.

48.  Marie-Andrée ROY, « Les droits des femmes dans l’Église », p. 38.
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Guzmán, alors doctorante en anthropologie, propose une communication 
dont le titre est « Voix et présence des femmes. 500 ans d’histoire dans 
notre Amérique ». Elle décrit les femmes comme les victimes principales 
de la conquête et du colonialisme parce qu’elles subissent le sexisme en 
plus du racisme. Cependant, si les femmes sont victimes de la violence 
coloniale, elles sont aussi présentées comme les principales actrices de 
la résistance à cette violence 49. En 1996, Françoise David, alors prési-
dente de la Fédération des femmes du Québec (FFQ) tisse un lien entre 
femmes du Nord et du Sud qui, toutes proportions gardées, sont des 
exclues, notamment en raison de la pauvreté qui a un genre, un argument 
déjà utilisé par Francine Pelletier douze ans plus tôt 50. Enfin, au congrès 
de 1997, Julie Perreault, politologue alors rattachée à Solidarité rurale 
et responsable de la Collection Tiers mondes aux éditions Écosociété, 
offre des « perspectives féministes sur la citoyenneté » en prenant appui 
sur des exemples mexicains de résistances. À l’instar de Puente de 
Guzmán, Perreault décrit les femmes comme des figures de résistance 
à l’exclusion citoyenne 51.

Ces exemples sont autant de jalons qui pavent la voie au congrès 
de 2015 mentionné en introduction. Ils sont également autant d’illustra-
tions que L’Entraide missionnaire, depuis le début des années 1980, a 
inscrit son action dans une perspective féministe en ouvrant ses espaces 
de discussions à des religieuses et des laïques venues partager leurs 
réflexions sur le sexisme et le patriarcat considérés comme responsables 
d’une large part des inégalités de genre et des violences dans la société et 
dans l’Église. Ces exemples illustrent également que l’action de L’EMI 
déborde désormais largement le cadre proprement évangélisateur de la 
mission catholique pour embrasser l’altermondialisme, une posture qui 
a su intégrer le(s) féminisme(s) 52.

49.  Maria Alicia PUENTE DE GUZMÁN, « Voix et présence des femmes : 500 
ans d’histoire dans notre Amérique », 1492-1992, à la redécouverte de notre histoire et 
de notre mission – Dossier du Congrès 1991, 1991, p. 25‑40.

50.  Françoise DAVID, « Les femmes, des exclues au Nord comme au Sud », Le 
temps des exclusions – Dossier du Congrès 1996, 1996, p. 23‑28.

51.  Julie PERREAULT, « Perspectives féministes sur la citoyenneté », Pour une 
nouvelle citoyenneté – Dossier du Congrès 1997, 1997, p. 39‑45.

52.  Diane LAMOUREUX, « Le féminisme et l’altermondialisation », Recherches 
féministes, 17, 2 avril 2006, p. 171-194, 10,720 2/012403ar.
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« Droits des femmes : des luttes toujours actuelles 53 » : 
le congrès de 2015

Lorsque se tient le congrès de L’Entraide missionnaire en septembre 
2015, le processus devant mener à sa fermeture est sur le point de s’en-
clencher et Suzanne Loiselle, qui en est la directrice depuis 1986, a voulu 
faire un bilan du féminisme des 40 années précédentes comme elle le 
mentionne dans l’extrait cité en introduction de cet article. Dans son mot 
d’ouverture du congrès, elle émet le constat suivant :

Il y a eu des avancées en éducation, en santé, dans l’accès à l’emploi. 
Mais on constate un peu partout dans le monde des lenteurs exaspé-
rantes, des reculs significatifs. L’appauvrissement des femmes, l’aug-
mentation des violences contre elles, les écarts de rémunération entre les 
femmes et les hommes, la difficile conciliation travail-famille, la faible 
représentation des femmes dans les lieux de pouvoir l’illustrent bien 54.

Elle enchaîne avec une série d’exemples tirés de l’expérience québécoise 
ou internationale qui témoignent du recul des droits des femmes et d’une 
hausse de la violence qu’elles subissent lorsqu’elles tentent d’améliorer 
leurs conditions de vie.

En conférence d’ouverture, Michèle Asselin, alors directrice géné-
rale de l’AQOCI et présidente de la FFQ de 2003 à 2009, propose un 
bilan des luttes féministes depuis la Révolution tranquille. Elle aborde 
ainsi des enjeux locaux comme l’accès à la contraception, à l’éducation 
et à l’emploi dont les avancées méritent d’être soulignées, mais aussi le 
chemin qui reste à parcourir pour en arriver à une pleine égalité entre les 
hommes et les femmes. Elle offre également un tour d’horizon d’événe-
ments internationaux, de la Conférence de Mexico en 1975 à l’adoption 
de la Charte mondiale des femmes pour l’humanité en 2004. Ce faisant, 
elle souligne l’importance de ces rencontres pour le développement 
d’un féminisme international. Elle en profite pour partager comment 
la Conférence de Beijing en 1995 a été un moment transformateur et 
révélateur dans son parcours de féministe :

Beijing m’a permis de comprendre ce qu’on veut dire quand on dit que 
les conditions de vie et de travail des Québécoises sont liées à celles 
des femmes du monde. La rencontre de femmes qui racontaient leurs 

53.  Il s’agit du thème choisi pour le congrès de 2015.
54.  Suzanne LOISELLE, « Ouverture du Congrès 2015 », Droits des femmes : Des 

luttes toujours actuelles – Dossier du Congrès 2015, 2015, p. 2.
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réalités, leurs stratégies, leurs luttes a permis de faire des liens avec 
les réalités et les stratégies des femmes d’ici 55.

Autrement dit, il importe pour les femmes de former des réseaux, voire 
une communauté, à travers lesquels elles ont la possibilité de témoigner 
de leurs expériences et d’établir des modes de solidarité et de résistance 
communs.

Julienne Lusenge, alors coordonnatrice de l’organisation non-gou-
vernementale (ONG) Solidarité féminine pour la paix et le développe-
ment intégral (SOFEPADI) aborde l’enjeu des violences sexuelles en 
République démocratique du Congo. L’essentiel de son propos souligne 
l’importance d’offrir soutien et accueil aux femmes victimes de ces 
violences. C’est grâce à cette solidarité que ces femmes trouveront la 
force de dénoncer leurs agresseurs et, qu’éventuellement, on l’espère, 
ces violences cesseront par crainte de représailles judiciaires 56.

Enfin, Marie-Andrée Roy s’intéresse au conservatisme religieux 
qui se donne des allures fondamentalistes menaçant les acquis des 
décennies précédentes et qui influence les politiques conservatrices du 
gouvernement Harper et l’austérité du gouvernement Couillard. Elle 
propose ainsi une grille d’analyse féministe de ce conservatisme afin de 
le reconnaître et d’y résister. Comme elle l’avait fait près de trente ans 
plus tôt, Marie-Andrée Roy fait ainsi œuvre pédagogique en soulignant 
que, pour fonctionner, le conservatisme renvoie les femmes à une altérité 
dite biologique ou naturelle refusant par le fait même de reconnaître la 
pleine et égale humanité des femmes. Il s’agit de la base du système de 
domination qu’on cherche à maintenir ; un système qui vise à exclure 
les femmes de l’espace politique 57.

Conclusion

De nombreuses autres interventions, à divers moments du par-
cours de L’Entraide, auraient pu figurer ici, mais ont été mises de côté 

55.  Michèle ASSELIN, « Des décennies de luttes pour les droits des femmes : bilan 
et perspectives d’avenir », Droits des femmes : Des luttes toujours actuelles – Dossier du 
Congrès 2015, 2015, p. 12.

56.  Julienne LUSENGE, « Pour mettre fin aux violences sexuelles en RDCongo », 
Droits des femmes : Des luttes toujours actuelles –  Dossier du Congrès  2015, 2015, 
p. 15‑23.

57.  Marie-Andrée ROY, « Femmes et conservatismes religieux : perspectives fémi-
nistes ou quand le conservatisme prend le virage fondamentaliste », Droits des femmes : 
Des luttes toujours actuelles – Dossier du Congrès 2015, 2015, p. 27‑33.
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essentiellement parce que les questions féminines et féministes étaient 
secondaires dans le propos général. Par exemple, on remarque des inter-
ventions de théologiennes comme Ivone Gebara 58 et Denise Couture 59 
qui, sans traiter précisément d’enjeux féministes, proposent néanmoins 
une grille de lecture et d’analyse féministe aux questions de société qui les 
interpellent. Lors des congrès annuels de L’Entraide, des interprétations 
féministes des Écritures nourrissent régulièrement les célébrations de la 
Parole. Le féminisme et la parole des femmes tels qu’ils s’expriment à 
L’Entraide missionnaire, en constante évolution et en adéquation avec 
la société québécoise, s’inscrivent donc dans une praxis chrétienne de 
libération fondée sur le partage d’expériences et la recherche d’émanci-
pation individuelle et communautaire. Le projet fondant cette prise de 
parole est la transformation du système patriarcal, de ses attitudes et de 
ses mentalités en s’attaquant à ses structures notamment par le biais de 
l’éducation qui suscite la prise de conscience d’une condition commune 
d’oppression.

Revenons à nouveau sur les mots de Suzanne Loiselle évoqués 
au début de cet article. Le présent parcours à travers les archives de 
L’Entraide missionnaire à la recherche des traces de diffusion, de 
transmission et d’évolution d’une pensée féministe, montre que celle-ci 
était bien présente et qu’elle a structuré une partie de son action glo-
bale en écho à la place du féminisme au sein de la société québécoise. 
Il semble légitime d’affirmer qu’aux yeux de Suzanne Loiselle, cette 
pensée féministe n’a pas été suffisamment mise de l’avant et c’est ce à 
quoi elle a voulu remédier en consacrant son dernier congrès en tant que 
directrice aux luttes pour les droits des femmes. Une façon de signifier, 
en prenant un temps d’arrêt pour voir le chemin parcouru durant plus 
d’un demi-siècle, que la « progression vers l’égalité entre les hommes 
et les femmes et la reconnaissance des droits des femmes est sans doute 
réelle, mais le chemin est, de toute évidence, très long à parcourir et 
parsemé d’embûches 60 ».

58.  Ivone GEBARA, « Les religions en mal de salut », Les religions dans un monde 
en crise – Dossier du Congrès 1998, 1998, p. 28-37 ; Ivone GEBARA, « De la théologie 
de la libération à la libération de la théologie », D’hier à demain : des voies de solidarité 
– Dossier du Congrès 2008, 2008, p. 62-71.

59.  Denise COUTURE, « Forum mondial théologie et libération : pour une critique 
théologique de l’empire », À contre-courant : les résistances dans le monde – Dossier du 
Congrès 2007, 2007, p. 26-31.

60.  Suzanne LOISELLE, « Ouverture du Congrès 2015 », p. 3.


